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 Avant-propos

« Barça, Barsax ou Baaxaat ? »

« Quelle destination pour Notre Pirogue : Emigration, Naufrage ou Ressourcement ? » 

La perte des repères, l’angoisse devant des lendemains incertains sont parmi les états d’esprits les plus largement partagés par les sénégalais du temps présent. Le mal a pris une ampleur et une acuité telles qu’il s’impose l’ardente et urgente nécessité que notre société, dans son ensemble, s’attèle sans faux fuyants ni retards à la recherche de ses causes ainsi que des remèdes qu’il faut y apporter.

Faute de cette mobilisation et de cette remise en cause radicale de nos fondamentaux, aucun segment de notre communauté, nos populations au large pas plus que les élites dirigeantes modernes ou traditionnelles ne sera épargné par les conséquences qui pourraient découler de notre irresponsable et commune démission. Cependant, ceux qui sont interpellés au premier chef par cette situation de péril, ce sont les derniers nommés, c’est à dire les élites dirigeantes, modernes et traditionnelles.

Pour diriger, c’est elles, en effet, qui ont été investies d’espoir, de confiance et de responsabilité par notre peuple, les unes du fait de leurs savoirs, de leurs expertises modernes, et de leur désignation par le suffrage électoral, les autres en raison de leur exemplarité supposée dans l’observance des valeurs religieuses, morales et culturelles qui constituent les fondements de notre communauté.

C’est à cette clameur d’angoisse issue de nos profondeurs que tente de répondre l’organisation de ces Assises Nationales dans les quelles se retrouvent tous les sénégalais, populations et élites, militants politiques, syndicalistes, société civile, laïcs, religieux de toutes confessions, groupements de corporations et initiatives individuelles. A l’exception notable du parti au pouvoir et de ses alliés, tout le pays, de ses niveaux départementaux et locaux à ses populations émigrées en Europe et aux USA y prend part.

Entendons-nous bien, cependant. Il ne s’agit nullement de seulement jeter la pierre aux équipes dirigeantes actuelles, quoiqu’elles soient en première ligne des jets de pierre du fait de la confiance dont elles ont été investies par le suffrage des électeurs. Il s’agit, plus fondamentalement, de procéder à notre examen de conscience et à notre autocritique, élites et peuple, sur la manière dont nous nous sommes acquittés de la tâche de nous conduire et de nous gouverner depuis un demi-siècle que les étrangers qui nous colonisaient nous ont laissés à nous-mêmes. Cette autocritique n’est pas une entreprise d’autodénigrement et de flagellation. Elle est à vocation thérapeutique. Elle vise à nous guérir de notre angoisse, de notre égarement, et à nous remettre sur le droit chemin, pour la conquête d’un futur dont nous sommes capables et dignes, « yes, we can !», nous les sénégalais, et avec nous, tous les peuples d’Afrique Noire.

Ce devoir de remise en cause concerne, en effet, tous les quarante six (46) pays de l’Afrique Noire. Bien des traits communs nous lient et nous vouent à un destin commun. Ces pays appartiennent à la même « classe d’âge » en quelque sorte pour utiliser une notion connue de tous, ayant accédé à l’indépendance et à la souveraineté à la même époque, il y’a un demi-siècle. Ils partagent une même communauté de destin historique ayant tout à la fois, tous ensemble, subi  la ponction démographique de la traite négrière et la marque au fer rouge qu’elle a laissée sur notre sensibilité. Ils ont tous vécu l’asservissement de la colonisation. Ils appartiennent à une civilisation orale où la parole, la palabre et le consensus, offraient souvent une alternative fiable au recours direct et primaire à la violence.

La thérapie recherchée par l’exercice sénégalais, si elle est performante et pertinente sera nécessaire et comminatoire à tout l’espace de l’Afrique subsaharienne.

Pourquoi devrait-il en être ainsi, à quoi notre pays doit-il ce rôle d’éclaireur, d’ouvreur de voie ?  

Il le doit à sa spécificité, laquelle ne relève pas de l’essence mais résulte de la convergence de facteurs d’ordre géographique, démographique et historique. Il y a, dit Souleymane Bachir Diagne, « une spécificité sénégalaise qui est la suivante : si nous regardons la géographie de notre pays, nous sommes un pays Finistère, c'est-à-dire le dernier point du continent s’avançant sur la mer. Ce qui revient à dire que notre démographie a été constituée par des apports de population fort nombreuses et nous sommes au carrefour de beaucoup de cultures. Et cela donne une sorte de spécificité sénégalaise que je verrais dans le pluralisme ».

Notre pays est en effet le lieu de convergence de populations et d’influences venant de l’espace mauritano-saharien musulman au Nord, de l’espace culturel soninké et manding, entre les bassins des fleuves Sénégal et Niger à l’Est, de l’espace guinéo-forestier au Sud, et enfin de l’espace européo-atlantique, colonisateur, porteur de valeurs de civilisation chrétienne et de modernité de type occidental.

De la sorte, l’identité sénégalaise tire ses origines de trois sources : la culture traditionnelle du monde noir, de nature orale, les valeurs religieuses, musulmane, chrétienne et animiste, et la modernité de type occidental.

De tous les pays de l’Afrique de l’ouest, le Sénégal est un de ceux qui ont été le plus précocement soumis à ces trois influences et qui a le plus longuement interagi avec elles. Il a, de ce fait, réussi le degré de conciliation, de fusion et d’appropriation le plus achevé de ces divers apports. C’est en cela que réside sa spécificité. Prenons deux exemples illustratifs, concernant son appropriation  des influences religieuses, et de celles de la modernité de type occidental.

Entre l’introduction de l’Islam par les Almoravides dans le Tékrour sous le règne de War Jabi au Xe siècle et l’Islam confrérique sénégalais actuel, en passant par les prédications dans tout l’ouest africain jusqu’au nord du Nigéria actuel par le Jurisconsulte Ousmane Dan Fodio et le Prédicateur jihadiste Oumar Tall du Fouta Toro, par la révolution islamique Torodo de Souleymane Bal, les enseignements de Ahmadou Bamba, de Malick Sy, de Abdoulaye Niasse et bien d’autres, on peut voir à l’œuvre à la fois une appropriation de l’Islam par les sénégalais et une inculturation de cette religion par les valeurs et les outils de la culture traditionnelle qui lui étaient compatibles. On peut observer cette inculturation aux plans de l’usage des langues nationales, des outils pédagogiques traditionnels, des étapes de la formation par classe d’âges, des règles de la gouvernance publique.

Il est possible d’observer aussi le même processus d’appropriation, bien que ce soit à un degré moindre, de la modernité de type occidental par les sénégalais. S’agissant par exemple des règles politiques de la gouvernance citoyenne, depuis l’époque des pénétrations coloniales anglaise, hollandaise et française, depuis l’époque des Compagnies à Chartes jusqu’à l’Alternance survenue en l’an 2000, notre pays s’est initié progressivement à la représentation citoyenne et à la  gouvernance pratiquées à la manière de la modernité de type occidental. Depuis les Etats Généraux de la Révolution française, l’érection de Gorée, Dakar, Rufisque et Saint Louis en Communes de plein exercice, celle de la participation aux Assemblées Françaises des 3ème, 4ème et 5ème République de Blaise Diagne, Ngalandou Diouf, Lamine Guèye, Senghor, Mamadou Dia, et leur participation, depuis la 3ème jusqu’à la 5ème République dans les gouvernements français. C’est ce qui a permis que, s’agissant du leadership politique au Sénégal, l’Alternance survenue le 19 Mars 2000 n’a été que la 6ème, après celles qui ont vu Ngalandou Diouf succéder à Blaise Diagne, Lamine Guèye à Ngalandou Diouf, Senghor à Lamine Guèye, Abdou Diouf à Senghor et, donc, Abdoulaye Wade à Abdou Diouf. Même si l’on donne raison à ceux qui, arguant de ce que Abdou Diouf a été désigné successeur par Senghor et son parti, que le peuple sénégalais ne l’a pas choisi par des élections, qu’il s’agit donc là d’une « succession patrimoniale », veulent retirer ce passage de témoin de la liste des alternances politiques et démocratiques, notre pays peut tout de même s’ennorgueillir d’avoir réussi cinq alternances politiques en 80 ans de vie politique, dont 48 en tant qu’Etat indépendant.  On lira par ailleurs, dans un des encadrés de ce rapport, de quelle manière la gestion de l’économie selon les règles du modèle occidental de la modernité  a plus ou moins réussi à intégrer les règles du modèle économique et social qui a inspiré les sociétés africaines, qui met en exergue « l’importance des valeurs culturelles et sociétales dans le développement, car l’économie est ‘‘enchâssée’’ dans le social ».

Nous voici donc parvenus à la fin d’une tentative de description du panorama de la société sénégalaise telle qu’elle a été façonnée, le long des âges, par la convergence des trois sources de valeurs fondatrices que nous avons évoquées.

Cet édifice subtil est en danger de mort. 

La commission des Questions sociétales des Assises a tenté de procéder à l’identification de la chaîne des dangers qui menacent cet édifice, puis d’identifier leurs origines, de formuler ensuite quelques recommandations pour parer à ces dangers et enfin de proposer un cadre d’opérationnalisation de la mise en œuvre de ces recommandations.

Nous avons retenu une douzaine, parmi les dangers majeurs identifiés.

· Il y a un conflit qui s’approfondit entre les valeurs traditionnelles endogènes, culturelles et religieuses, et les valeurs globalisées.

· De très larges segments de la population sont exclus des circuits modernes de production et de redistribution.

· Le système éducatif en vigueur est inadéquat, faute d’avoir su concilier réalités et valeurs endogènes et modernité de type occidental.

· Il y a une dangereuse tendance à instrumentaliser l’Etat et la Religion, au risque de déchirer la société en des factions en compétition.

· Il y a un renversement de la hiérarchie des valeurs.

· Pour les conduites individuelles et collectives, les repères et cadres moraux se perdent, sont brouillés ou deviennent inopérants.

· Il est noté une propension des sénégalais à désobéir aux normes.

· La gouvernance telle qu’elle est  pratiquée par l’Etat postcolonial est décriée, cet Etat lui-même est contesté, contourné, supléé.

· Les solidarités s’essoufflent en même temps que se développent l’individualisme et les égoïsmes.

· Est en œuvre un processus de déstructuration de la famille et d’amenuisement de son rôle.

· On observe un déficit de solidarité agissante en dehors des groupes identitaires.

Tels sont quelques uns des dangers. Quels en sont les origines, les causes, les responsables ? On pourrait en énoncer, de façon non limitative toutefois, de quatre sortes.

· L’école et le système éducatif au sens large.

· La démission parentale, à différents niveaux.

· Les contrevaleurs convoyées par les leaders sociaux, culturels et gouvernementaux.

· Les contrevaleurs importées via la globalisation.

Telle est la double invasion des dangers, venus d’en haut ou remontant d’en bas, qui menacent notre société. Devant de tels défis, devons-nous désespérer ? Ce n’est pas ce que nous avons décidé de faire, nous les Sénégalais qui avons choisi d’initier et de mener à leur terme les Assises Nationales. Hommage à notre peuple ! Dans un contexte de crise de tous ordres (politique, sociale, morale, éthique) une voie originale – la première en Afrique – a été trouvée pour analyser les maux du pays et proposer des alternatives pour non seulement sortir de la crise, mais construire un Sénégal nouveau. L’initiative des assises nationales est un indicateur du grand potentiel d’innovation et de création des sénégalais ainsi que de leur capacité à dialoguer et à se retrouver sur l’essentiel. C’est un capital inestimable à consolider et développer, car nous croyons dans la sagesse salutaire énoncée par Hölderlin lorsqu’il dit « là où croît le danger, croît également ce qui sauve ».

Nous devons, nous les sénégalais, dans le cadre de ces Assises, nous prescrire un certain nombre de recommandations, dont la plus importante, de laquelle découlent toutes les autres, est la suivante « Face à cette déliquescence progressive du tissu social et la tendance à la dégénérescence globale de la société, l’urgence et la nécessité de s’entendre sur des valeurs, pratiques, comportements et postures consensuels et collectivement assumés apparaît avec acuité. Ce projet ne peut pourtant être réalisé sans la construction d’un nouveau paradigme dans le cadre d’une initiative largement partagée par les franges parmi les plus représentatives de la société, en vue d’une refondation des modèles, des manières de faire, des façons de penser, des modes de gouvernance, de nos rapports aux êtres, aux biens et aux choses ».

Nous devons, à cette fin, nous doter d’un cadre d’opérationnalisation et d’un agenda de mise en œuvre. Les objectifs seront les suivants :

· Créer les conditions d’une « demande impérieuse », d’une exigence des acteurs à la base pour des valeurs et comportements vertueux de la part de tous, et d’abord des dirigeants.

· Repenser l’éducation formelle pour la mettre en adéquation avec la vision, les valeurs et les comportements à promouvoir. 

· Promouvoir et assurer une éducation citoyenne en milieu scolaire.

· Mobiliser les cadres d’opérationnalisation que sont les OCB, ONG, ASC, Associations citoyennes, Partis politiques, Dahiras, Classes d’âges, Mbotayes.

· Instaurer une administration publique exemplaire.

· Remettre en œuvre une éducation citoyenne et populaire de base à l’image de l’Animation Rurale et Urbaine du gouvernement  de Mamadou Dia, dans les années 59-62, revisitées et rénovées.

· Ressusciter les médiateurs sociaux traditionnels pour porter et accompagner le changement et mobiliser aussi, à cette même fin, les guides religieux.

Les grandes lignes d’un agenda à court, moyen et long termes sont esquissées.

C’est le lieu ici, pour terminer, de s’expliquer sur ce paradoxe apparent que représente la tenue de ces Assises au moment où surgissent de nombreux foyers de conflits, de revendications et de troubles. Peut-on se réunir et « discuter du sexe des anges » pendant que la cité brûle ? Ne devrions-nous pas, toutes autres activités cessantes, nous joindre aux jeunes des banlieues, aux jeunes radicaux des partis politiques, aux Imams des quartiers populaires ? Certes, nous devons demeurer attentifs aux foyers de l’incendie, prendre part aux dénonciations, revendications et exigences du jour. Mais ce n’est pas cela qui est prioritairement attendu de nous. Chaque segment de la société devant prendre en charge, d’abord les domaines où il excelle le mieux, selon la règle de subsidiarité, le rôle des Assises est de penser et de promouvoir la société sénégalaise à l’horizon de plusieurs générations, mais pas, d’avoir le nez fixé sur aujourd’hui, quelque exaspérante que soit la situation présente. Notre rôle est de mettre en place les dispositifs nécessaires, sur tous les plans, moraux, politiques, juridiques, institutionnels, constitutionnels, pour prévenir la récurrence future des incendies dans notre cité.

Il me reste l’agréable devoir de remercier du fond du cœur, au nom de la Commission n°V des Assises Nationales, tous ceux qui, ici et ailleurs, ont contribué par écrits ou sous forme d’auditions, à nos travaux, et dont la liste figure en annexe. Je dois aussi, en ma qualité de Président de cette Commission, remercier tous ses membres, et, particulièrement la quinzaine d’assidus sur les quarante, et la demi-douzaine de ceux qui ont dépouillé, lu des livres et des contributions écrites, écouté et rapporté des auditions, et surtout les quatre ou cinq qui ont tenu la plume pour écrire ce rapport.

                                                                                  Cheikh Hamidou Kane

1. Contexte, tendances lourdes et défis en matière de valeurs et d'éthique
1.1 Rappel de quelques référentiels
1. Toutes les sociétés humaines produisent ou adoptent des normes civiques et/ou religieuses sur lesquelles elles s’adossent pour répondre aux questions qu’elles se posent, organiser la vie sociale et inspirer les actes et comportements individuels et collectifs de leurs membres. Ces valeurs sont «créées» par des «héros», c’est-à-dire des personnalités marquantes ou des institutions historiquement situées qui, à un moment donné, ont modifié ou changé un tant soit peu les paradigmes et modèles en vigueur.

1.1.1 Les trois sources de la morale

a) La source traditionnelle et quelques uns de ses référentiels

2. Dans les sociétés africaines en générale, celle du Sénégal en particulier, il existe trois sources principales qui structurent et encadrent la production et l’évolution des systèmes de valeurs, d’éthique, de comportements. Il s’agit (i) de la culture qui, en Afrique noire, se trouve cependant handicapée par son oralité, notamment dans un contexte occidentalisé et mondialisée où domine l’écrit ; (ii) du religieux (islam – christianisme – animisme) ; (iii) de la modernité de type occidental. Pour le cas de l’islam qui a commencé à essaimer dans l’ouest africain dès le XIème siècle, il a contribué à modeler les rapports sociopolitiques et la culture dans des sociétés pour la plupart aristocratiques, assez hiérarchisées (nobles – hommes libres avec des castes – captifs) et où l’hérédité, l’endogamie permettaient une reproduction des catégories et structures, tout en promouvant entre autres l’honneur, le Jom (amour propre, respect de soi). 

3. Plus explicitement, dans les sociétés sénégalaises traditionnelles, les relations entre individus et entre ces derniers et les différents pouvoirs (religieux, politique, coutumier) sont largement fondées sur des principes tels que :  i) l’honneur et la dignité, ii) le respect de la hiérarchie (cf. ‘cité domestique’ dans les « économies de la grandeur » de Luc Boltanski) : systèmes  de castes – place et rôle bien définis de la femme par rapport à l’homme, du jeune par rapport à l’adulte – etc.), iii) le respect de la parole donnée iv) la solidarité, v) des stratégies matrimoniales comme ciment de la solidarité du groupe, vi) l’appropriation non privative du pouvoir étatique. C’est ainsi que par exemple, dans le cadre de ce système, un jeune homme, avant l’initiation, ne peut être considéré comme responsable de ses actes et paroles. De même, l’homme est peu considéré sans la dignité fondée sur la discrétion et la mesure (la prestance, le sang froid –sago en ouolof, la circonspection), sans l’autorité (Fayda), sans la sagesse résultant de la connaissance de la vie, sans le savoir parler (quand, où, comment, avec qui parler), l’homme est peu considéré (l’importance, la dignité, la respectabilité)  (encadrés 1 – 2 – 3 - 4). 









4. Ces principes et valeurs se manifestent dans maintes pratiques et postures  parmi lesquelles l’on peut noter i) les échanges de biens symboliques (teranga – bayale – ndeyale – etc.) qui demeure un «commerce» pour le renforcement du ciment social, avec des investissements et profits socioéconomiques, culturels, ii) la préservation de la famille large et du groupe, iii) la parenté à plaisanterie, iv) le dialogue et la palabre. Raphaël Ndiaye écrit « face aux conflits et pour gérer la pluralité ethnique tout en la réduisant, les cultures locales ont créé des mécanismes transversaux de régulation : la parenté plaisante, les équivalences patronymiques, illustrés par des énoncés divers tels que adages, proverbes, chants, poèmes, les mythes et qui se traduisent dans la vie quotidienne à travers des attitudes et comportements, des échanges verbaux et des actions concrètes. Il s’agit de traditions vivantes, permettant de prévenir et de gérer des conflits, et représentant plus largement ce qu’il est convenu d’appeler aujourd’hui la culture de la paix.» En plus de ces énoncés, divers autres types de relations permettent la convocation de stratégies registres et mécanismes tels que le voisinage, la communauté religieuse, les pactes, les alliances, le respect et la reconnaissance de la diversité culturelle (cf. ENDA-DIAPOL).

b) La source religieuse
5. Quand bien même des différences existeraient entre l’islam et le christianisme, certains principes fondateurs des comportements et pratiques demeurent les mêmes pour ces deux religions. Elles se réfèrent toutes à des valeurs transcendantales, à la soumission à Dieu, au respect de l'autorité et des dogmes, à la préservation de la famille (respect – amour de son prochain) qui est considérée comme un Bien de Dieu. Ces valeurs et principes produits et entretenus  par l’éducation familiale, ensuite par l’école et les institutions religieuses, donnent la confiance en soi,  la foi en dieu, le goût du travail pour soi et pour la collectivité, l’honnêteté. Elles sont fondées par l’obligation, la responsabilité, la sanction, l’intention et l’effort.  L’obligation dont il s’agit ici, tient compte des possibilités humaines, de la réalité matérielle et concrète et de  l’harmonie des devoirs. Cette morale religieuse associe la douceur dans la fermeté ; le progrès dans la stabilité ; la nuance dans l’unité, la soumission dans la liberté, l’aisance dans la lutte, l’initiation dans la continuité. Ainsi elle permet de résoudre le problème de l’existence. En tant que prescription, devoir, elle incite toujours à se référer  à l’autorité de la raison, à ne pas nous enfermer dans un cadre rigide. Elle précise que l’être humain doit se perfectionner dans les domaines de son choix en tenant compte et mieux en faisant la synthèse des rapports (susceptibles d'évolution) entre  le vital, le personnel,  le familial, le social, l'humain, le divin. Ce qui d'une certaine manière peut permettre de transcender certaines antinomies (unité et diversité, autorité et liberté). En d’autres termes l’individu doit être instruit de ses obligations  pour être capable de les assurer. Et cette obligation bien comprise et bien déroulée à travers des actions, n’est point concevable (moralement) sans les intentions (bonnes) qui font en définitive de l’individu, un créateur aspirant à la plus haute sphère de bien-être, de félicité (le Paradis) et évitant les affres de l’enfer (sur terre et dans l’au-delà). S’agissant de la source religieuse des valeurs et de la morale au Sénégal, on peut observer que notre pays est celui qui a atteint le degré de conciliation et d’appropriation le plus achevé des influences venues de l’Islam, du Christianisme et des religions traditionnelles. Entre l’Islam des origines tel qu’il fut introduit au Xe siècle par les almoravides dans le Tékrour sous le règne de War Jabi et l’Islam confrérique sénégalais actuel, en passant par les enseignements et prédictions des Sénégalais Ousmane Dan Fodio et Cheikh Omar Tall dans le nord soudano sahélien, en passant par les étapes de la Révolution islamique de Souleymane Bal et les enseignements de Ahmadou Bamba, de Malick Sy, de Abdoulaye Niasse et bien d’autres,  on peut tout à la fois observer une appropriation de l’Islam par les Sénégalais et une inculturation de cette religion par les valeurs de la culture traditionnelle qui ne lui étaient pas incompatibles, notamment celle de la tolérance et du pluralisme. Un mouvement similaire est observable chez les catholiques sénégalais, même s’il s’est manifesté plus tardivement au grand jour.
c) La source moderne

6. Quant à la modernité de type occidental, elle convoque davantage le culte de l’individualisme. Ici le citoyen est constamment appelé à intérioriser et à développer des postures fondées en particulier sur la compétition, la promotion par la compétence, la variabilité (disponibilité permanente par rapport à une multitude de valeurs et références), l’ambivalence, voire l’ambiguïté dans les choix de vie, de parcours. Le changement continuel et multiforme est comme la valeur la plus ennoblie dans ce système dit moderne.
d) Quelques résultats de l’interaction des trois sources
7. Les postures sus mentionnées (notamment celles des sociétés sénégalaises traditionnelles) ont pu et peuvent, sans nul doute, constituer des atouts pour la cohésion et la paix sociales, la stabilité des institutions, mais aussi pour un relatif épanouissement du citoyen quand il fait corps avec l'environnement socioculturel concerné. En d'autres termes, sans renvoyer à une essentialité sénégalaise, ces valeurs et comportements renseignent bien sur l'historicité de ce que d'aucuns appellent la "spécificité ou singularité sénégalaise" dont la manifestation la plus explicite est le respect de la pluralité et la tolérance sous toutes ses formes. En effet, le Sénégal est considéré comme un « pays Finistère », c’est-à-dire un territoire dont la démographie a été constituée par des apports de populations fort nombreuses, une sorte de carrefour qui comme une nasse capture de nombreuses cultures.  Toutefois, dans ce contexte socioéconomique et culturel où cohabitent divers systèmes de valeurs aux sources et aux rationalités différentes, certaines normes et valeurs peuvent bien être dévoyées ou biaisées par des individus et des groupes poursuivant des buts souvent divergents, et invoquant ou non leur référence à d’autres valeurs. Pour bien comprendre la société sénégalaise actuelle, faut-il considérer que, parmi les trois sources de valeurs ainsi identifiées, il en existe une qui constitue le cadre de référence prédominant, ou au contraire, nous sommes en présence d’un syncrétisme subtile, à la sénégalaise qui ferait de la pluralité des normes le modèle dominant ? La vérité de notre identité réside probablement dans cette seconde hypothèse 
1.2 Contexte actuel

8. Valeurs traditionnelles menacées par les valeurs globalisées. C’est sur cet arrière plan identitaire que s’inscrit un contexte caractérisé notamment par un rythme accéléré de transformations technoéconomiques qui diffusent et/ou font appel à des valeurs et postures dites efficaces dans un monde de très forte concurrence. Les valeurs traditionnelles ne sont plus transmises de manière adéquate et/ou effective pendant que des "valeurs globalisées" sont très usitées. 
9. Urbanisation galopante et peu maitrisée, induisant de nouvelles formes d’organisation et de gestion de l’espace de vie. Avec un taux d’urbanisation d’environ 42%, l’un des plus élevés d’Afrique de l’Ouest, le Sénégal verra plus de la moitié de sa population résider dans les centres urbains dans les prochaines années. Or la ville est le lieu où ces « valeurs globalisées » prédominent ou agissent avec le plus d’intensité. Les agglomérations urbaines sénégalaises apparaissent aujourd’hui comme une réalité sociale et culturelle spécifique, un espace qui se construit de l’interaction de dynamiques démographiques, sociales et économiques modernes et de la permanence de dynamiques traditionnelles. Elles sont aussi « l’arène » où se mène un combat, toujours inachevé, entre « le local » et « le global » qui se traduit par des enchevêtrements complexes d’acculturation et de résistance culturelle, de processus d’hybridation et de logiques métisses qui influencent ou engendrent l’émergence de comportements individuels et collectifs « schizophrènes », de valeurs dites «  pragmatiques »- qui se définissent par leur efficacité plus que par leur conformité à la morale-, de logiques « debël debël », de démarches « boul faalé » etc.  
10. Larges segments populaires exclus des circuits modernes de production. L’on assiste aussi à un échec relatif des politiques socioéconomiques modernes qui auraient dû suppléer les réseaux de la solidarité traditionnelle, en particulier en ce qui concerne les services sociaux de base. Ce qui a installé de larges segments de la population dans la pauvreté et la précarité. Une grande proportion de la population se sent exclue des circuits formels de production et de distribution de la richesse et développe des stratégies de survie et des attitudes de repli ou de rejet plus ou moins explicite du pouvoir étatique considéré à tort ou à raison comme ne bénéficiant qu’au cercle et proches du pouvoir en place. Toutefois, certaines stratégies développées dans des segments de la société sont relativement porteuses, notamment dans le secteur de l'informel, avec des valeurs et comportements conformes à un esprit de création de richesses nationales. (cf. contribution Lamine Sagna).
11. Système éducatif inadéquat. Entre autres services sociaux de base, le système d’éducation et de formation reste très en dessous de ce qui serait nécessaire. Même si l’accès à l’école a connu des progrès significatifs, la qualité de celle-ci demeure très faible. Le non emploi, à côté du français, des langues nationales parlées par la majorité de la population et le non achèvement de l’adaptation des contenus des programmes enseignés aux réalités africaines constituent, aujourd’hui encore, deux handicaps qui condamnent irrémédiablement à l’échec le système éducatif, s’il n’y est pas remédié. Les taux d’insertion socioprofessionnels des diplômés sont largement en dessous des attentes. En somme, l’Ecole sénégalaise ne semble plus coller  aux réalités d’aujourd’hui. Elle est extravertie. La question de sa pertinence est soulevée par maints acteurs et bénéficiaires.

12. Instrumentalisation de la religion et de l’Etat. La religion et l’Etat en particulier font l’objet d’usages non conformes à leurs véritables missions. En clair, ces deux institutions sont «détournées » par des individus et des groupes pour bénéficier très rapidement et de manière immorale, d’avantages sociaux, économiques, administratifs. Ce qui équivaut à une instrumentalisation de la Religion et de l’Etat.
13. Renversement de la hiérarchie des valeurs. Si l’on s’accorde sur le fait que les mutations sociales ont un impact certain sur la hiérarchisation des valeurs, force est de constater qu’au moment où certaines valeurs apparaissent ou gagnent en intensité ou en nombre d’adhérents, d’autres disparaissent ou perdent de leur influence. De plus en plus, un nouveau paradigme semble s’imposer dans notre pays. Il faut  Avoir  (disposer de biens matériels, financiers, d'appuis politiques et/ou administratifs) pour  Etre et Devenir (Tekki - Etre). Le couple Droits/Devoirs (exiger ses droits et ne pas faillir à des devoirs) n’est plus toujours opérant, prégnant. Autrement dit, il est peu convoqué dans les relations sociales et les comportements. Pour reprendre une expression de Alassane Wade, c’est le règne du "tâba tâba", de "l'informellisation de la Nation". Une telle informellisation qui convoque et renvoie à l'indiscipline, à la débrouillardise malsaine, aux raccourcis, est porteuse de tous les dangers, notamment la dislocation, la dégénérescence de la société. 
1.3 Tendances lourdes

Les principales tendances perceptibles dans l’observation du présent état des lieux
1.3.1 Comportement individuel – Guidance sociale - Gouvernance
14.  Repères et cadres moraux pour les conduites individuelles et collectives sont brouillés. Les bases de la subtile dialectique entre individu et communauté sur laquelle reposait, dans les sociétés sénégalaises traditionnelles, l’éthique de vie commune (cf. supra) sont fortement remises en question. Les sociétés sénégalaises actuelles sont visiblement empêtrées dans des mutations trop rapides, incontrôlées, où les mécanismes habituels (traditionnels) qui permettaient de vidanger les désarrois générés par l’existence sociale, les besoins et les problèmes de survie, sont quasiment inopérants ou détournés. Les repères et cadres moraux qui jadis servaient à baliser les conduites individuelles et collectives ainsi que les modes de régulation de la vie sociale se sont passablement brouillés. Dans une large mesure, cela est consécutif à l’échec de la quasi-totalité des autorités sénégalaises, qu’elles soient de la sphère politique, administrative, sociale ou religieuse dans la construction d'un idéal social aux normes collectivement partagées et d'un Homme sénégalais apte à le porter. Et il est admis que les citoyens n’ayant plus d’exemples pertinents fournis par les élites, ne disposant plus de croyances fortes, ni de rituels, sont enclins à mal agir, ou pire à ne plus agir (anomie sociale).

15. Ignorance des notions modernes de l’Etat, de la Nation, de la Patrie. Une telle situation résulte aussi d’une ignorance relative de ce qu'est un Etat, une Nation, une Patrie et de ce que l'on doit et peut attendre de chacune de ces entités. Cette ignorance ou du moins ce déficit est un corollaire du manque d’éducation ou de la « mauvaise éducation » (civique – morale) d’une proportion de plus en plus grande des citoyens. 

16. Du coup, les normes légales et réglementaires, même si elles sont peu ou prou connues, sont quotidiennement violées. A la place de ces notions modernes on fait foi 

· aux croyances fantasmagoriques 
· au recours à des valeurs empiriques adossées à l’égoïsme, l’égocentrisme, l’indiscipline qui réussit parce non sanctionnée. 

17. Propension des Sénégalais à désobéir aux normes, règles et lois officielles soit par absence de respect, par calcul ou par cynisme. Un des traits de caractère dominant chez les sénégalais est la propension quasi commune à désobéir aux normes, règles et lois officielles et légales. L’analyse du rapport historique entre les individus et les communautés d’une part et l’Etat de l’autre permet pourtant de comprendre, même sans le cautionner, la logique qui fonde cette désobéissance. En général, l’obéissance ou la désobéissance est déterminée par trois ressorts que sont la crainte ou non d’une sanction en cas d’infraction, le respect, le calcul, le cynisme. Le respect découle de la reconnaissance par les individus du caractère juste et équitable (démocratique) du principe qui fonde l’autorité émettrice de la loi ou de la règle, ainsi que  la légitimité de cette autorité aux yeux des individus. Le calcul, qui est aussi un ressort de l’obéissance et de l’acceptation des normes et règles, porte sur les coûts du respect des règles et les bénéfices que confère leur violation  dans un contexte où chaque individu perçoit les autres comme « désobéissants » et évite de se retrouver obéissant minoritaire et perdant. Quant au cynisme, il se traduit par le délitement total de la relation subtile qui devait exister entre individu et société. Le cynisme, c’est cette manière que beaucoup ont de penser et de vivre comme si toute position qu’on occupe est une occasion non pas de servir mais de se servir (Cf contribution de Souleymane Bachir Diagne)
18. La légitimité de l’Etat moderne est rejetée, à l’instar de l’Etat colonial. En outre, pour beaucoup de Sénégalais, l'Etat reste encore une entité abstraite, extérieure à la société et vis-à-vis de laquelle on ne saurait avoir d’obligations. Il y aurait comme une persistance du sentiment historique de résistance dont la société a fait preuve par rapport à l’installation de l’Etat colonial. C'est parce qu'après l’indépendance, l’Etat qui a  succédé à la formation coloniale a repris tout de l’Etat colonial : la forme, les pratiques, les usages et la «culture administrative». Le passage s'étant fait dans la douceur, sans rupture majeure, maints citoyens ont développé des aptitudes à jouer à cache-cache, à tricher avec le respect dû à l'autorité chargée de la contrainte gouvernementale et à développer des capacités à se rendre “invisibles“ devant la contrainte gouvernementale (cf. infra). 

19.  La gouvernance de l’Etat post- colonial actuel est décriée et contestée du fait :
· de l’inflation de plans verticaux peu cohérents et non convaincants ;
· de l’improvisation de projets socioéconomiques insuffisamment mûris ou hâtivement mis en œuvre ;
· d’une administration désarticulée, n’obéissant à aucune norme compréhensible au regard de l’intérêt public ;
· d’une instabilité et inflation ministérielles. De fréquents renouvellements, recompositions des équipes gouvernementales et des structures d’opérationnalisation, condamnent ainsi à un éternel recommencement, une administration qui aurait dû assurer permanence et progrès tout à la fois ;
· une gestion administrative souvent laxiste, ou du moins peu encline à sanctionner positivement ou négativement ses agents et les citoyens.
A ces déficits de vision et/ou de cohérence stratégique, s’ajoute une méthode de gestion des affaires et des hommes présentant des lacunes et distorsions certaines : relatif manque de dialogue et consultation sociopolitique (par exemple l'absence d'un véritable dialogue entre élites politiques et intellectuelles) - non hiérarchisation des problèmes - choix opérés dans l’utilisation des ressources humaines procédant assez souvent de critères clientélistes.

20. L’Etat est concurrencé, contourné, suppléé  par : 
· des pouvoirs parallèles (système maraboutique et confrérique) ;
· des Organisations communautaires de Base (OCB) et ONG avec les biais de la logique de projet ;
· des Agences qui rendent moins visible et/ou discréditent les services étatiques traditionnels comme les ministères en particulier;
· la corruption envahissante sur fond de déliquescence des valeurs. On s’enrichit, on accumule et on redistribue pour consolider son réseau relationnel, sa clientèle politique ou ses appuis maraboutiques. La banalisation de la corruption, son enracinement dans les structures étatique, du sommet à la base, et son enchâssement dans des logiques sociales ont engendré un cercle vicieux dans lequel chaque individu se sent obliger de corrompre par anticipation pour se prémunir de la corruption des autres. 
· la privatisation des espaces publics, administratifs et bureaucratiques : affermages des ressources – prébendes.
· un affaissement de l’autorité publique avec comme corollaire, une banalisation de plus en plus marquée de certaines hautes fonctions étatiques. 
21. En même temps qu’il est décrié et contourné, l’Etat est cependant toujours convoqué. Il y a comme un usage détourné, monarchiste du pouvoir régalien de l’Etat républicain. En effet, y compris dans les concepts utilisés par traduire les attributs de la république, il est fait référence à la royauté (borom rewmi - ndawal buur - takal ndombu). Dès lors s’installe une reproduction de l’échelle des valeurs conforme, jusque dans l’idée de transmission héréditaire du pouvoir. En outre, une irruption de la sphère privée dans la sphère publique s’avère d’autant plus dangereuse qu’elle a des relents religieux (musulmans/catholiques) ou confrériques (tidiane / mouride). De surcroît, elle peut conduire à une confusion des intérêts familiaux avec les intérêts de l’état.
22. Cette ambivalence ou ambiguïté expliquerait dans une large mesure, la posture des citoyens et agents publics qui sont constamment ballotés entre normes officielles et pressions communautaires. Sous ce rapport, l’on note :
· une perversion de la philosophie et des pratiques du dialogue, de la négociation au profit d'une sorte de  marchandage (waxtaan, disso, waxaale) ; La « Transhumance politique » est l’exemple le plus achevé et le abjecte de celle logique perverse. 
· des intermédiations, arrangements, courtages (am ndaw) ;
· un devoir de redistribution et d’entraide de son réseau : (dimbali say mbokk, def sa wareef).
23. Dévalorisation et discrédit de la fonction politique et délitement des institutions au profit des réseaux. Au niveau politique, certains usages et comportements ont des effets négatifs non seulement sur le développement de la communauté, mais aussi au niveau des individus. Par des artifices politiques, le Bien commun devient un bien individuel et/ou d’un  groupe restreint, identitaire (enrichissement – ascension rapide – exclusion – etc.). La classe politique offre au reste de la société l’image d’un groupe de politiciens professionnels plus préoccupés à se servir qu’à servir (cynisme et tricherie sur les valeurs sociales ou républicaines : transhumance – versatilité – populations considérées comme simple masse juste intéressante pour les élections – devoir d’éducation des militants et sympathisants non assumé ou non assuré - etc.). En clair, la politique passe de l’état de vocation ou sacerdoce à celui de mécanisme d’investissement. Il en découle que les politiciens concernés ou les fonctionnaires nommés ne sentent plus la “responsabilité de rendre compte”. Ou plutôt, ils rendent compte aux réseaux ayant permis d’accéder aux positions concernées. Cela a pour conséquence de déliter les institutions et de les déresponsabiliser au profit de réseaux sans contrôle populaire et opaques pour le peuple ou ses instances représentatives.
24. Si la colonisation et la détérioration des termes de l’échange participent des causes de la perte de nos valeurs et de celles que nous partagions avec les autres, il importe d’y ajouter, après le départ des colonisateurs, la démission des pouvoirs politiques,  des religieux et des parents. Ce qui a précipité dans une certaine mesure la perte de repères. Les élites politiques, intellectuelles, religieuses, sociales  apparaissent souvent comme des contre-modèles qui rivalisent dans le clientélisme, la prédation et la corruption. Or, une des missions et fonctions de l’Elite, qu’elle soit religieuse ou politique, est d’être solidaire, de respecter et de servir d’exemple à ceux qu’elle a pour vocation de guider. Elle est pourtant perçue aujourd’hui comme étant la catégorie qui vit le plus aux dépens de la société et en est le principal facteur de blocage, de stagnation et de régression. Située à la périphérie des instances et manipulée par les gouvernants, elle serait comme en voie de disqualification totale.


1.3.2 Solidarité – Vivre ensemble - Famille – Religion
25. Les solidarités s’essoufflent. Si tout le monde s’accorde à reconnaître que les fondements de la solidarité dans la société sénégalaise sont d’essence religieuse et familiale, il est aussi reconnu que dans le contexte actuel, les solidarités s’essoufflent ou n’arrivent pas à réduire la fracture sociale. Le Sénégal vit une pluralité de modèles entre lesquels il est comme écartelé. En clair, c’est une situation hétéroclite, avec des diversités qui fonctionnent en forme de compartiments souvent étanches et irréductibles (religion, ethnie, parenté, caste, etc.). 

26. Développement notoire de l’individualisme, de l’égoïsme. Le développement de l’individualisme est de plus en plus notoire. Il est ici entendu dans le sens du développement 
27. de l’égoïsme, de l’insouciance, de la logique de «chacun pour soi, Dieu pour certains » ! C’est comme si la société sénégalaise n’était plus composée que de monades.
28. Déstructuration de la famille dont le rôle s’amenuise. Comme conséquence ou cause, l’on assiste à une déstructuration de la famille, ou plus exactement un affaiblissement de la cellule familiale, notamment celle élargie. La famille joue de moins en moins un rôle déterminant. Il se développe une forme d’irresponsabilité, ou d’indistinction des responsabilités. Par exemple, la mère et le père qui doivent assurer l’éducation de base, l’assurent moins ou mal, du fait de leur propre manque d’éducation de base et de moyens. 

29. Déficit de solidarité agissante en dehors des groupes identitaires. L’effritement, voire le déni des valeurs culturelles, spirituelles, altruistes est à l'origine d’un déficit de solidarité agissante en dehors des groupes identitaires. Ce déficit concerne aussi bien la solidarité et la tolérance i) intergénérationnelle, ii) interethnique, iii) entre castes,  iv) selon le genre, v) interrégionale. Les prémisses de replis identitaires préjudiciables sont bien nettes. Parce que le pôle individualiste est devenu hypertrophié ; et l’idée d’un service que l’on doit à la communauté, l’idée qu’on a des devoirs vis-à-vis de la communauté, de ses alter ego, se perd lentement.  

1.3.3 Responsables et instances ayant conduit à la perte des valeurs
30. Les responsables et/ou instances ayant conduit à cette perte de valeurs et de repères sont multiples. Parmi les plus déterminants, il y a l’école, les parents, les leaders sociopolitiques, la globalisation, l’usage opportuniste de valeurs traditionnelles.

31. L’Ecole sénégalaise est relativement excentrée. Elle ne contribue pas suffisamment à la promotion de valeurs proprement nationales, sénégalaises.
32. La « démission » des parents ou leur « désarmement » face à la crise et la pauvreté est assez manifeste. L’autorité des premiers éducateurs que sont les parents, en particulier les « pères », est profondément ébranlée du fait entre autres d’une humiliation qu’ils vivent pour n’avoir plus les moyens économiques de donner une direction à leur progéniture. La nécessité de trouver les moyens de subsistance de leur famille oblige les parents, « pères » et « mères » à passer de moins en moins de temps dans leur foyers, auprès de leurs enfants, et n’ont donc plus de moyens de veiller convenablement sur l’éducation de ces derniers
33. Le contre-modèle des leaders sociaux, culturels, gouvernementaux.  Leur déficit de vision et de constance dans leur parcours sociopolitique et administratif permet difficilement d’insuffler une dynamique mobilisatrice de tous les acteurs sociaux.
34. Les contre-modèles importés par le fait de la globalisation. La globalisation ou mondialisation accélérée contribue à l’émergence et à la promotion de valeurs exogènes. Cette dynamique est notamment facilitée par la mobilité des acteurs et les moyens modernes de communication comme la radio, la télévision, le cinéma, internet etc.
35. Les acteurs sociaux sénégalais sont en voie de constituer un ‘syncrétisme’ sociopolitique et culturel qui procède d’une combinaison, d’un usage à la fois opportuniste et abusif de valeurs traditionnelles, religieuses et modernistes comme le montre le tableau ci-dessous (paragraphe 34). Il reste entendu que nombreux défis devront être relevés pour espérer transformer toutes les tares et les contraintes évoquées ci-dessus en opportunités, ou tout au moins, produire de nouvelles valeurs ou revaloriser des normes anciennes, dans le but de faire émerger un nouveau type de Sénégalais suffisamment ancré dans les valeurs les plus positives pour faire face avec efficacité aux impératifs du développement et aux exigences du monde moderne. 
2. En perspective
2.1 Principaux défis
Sont énumérées ci-après quelques réalités qui se lisent dans le présent état des lieux et les corrections à y apporter. 
36. Il y a d’abord la nécessité de l’endiguement des risques d’implosion sociale du fait de la perte de repères et de l’érosion de l’éthique, illustrée par une sorte d’anomie sociale consécutive en particulier à l'emprise de contre-valeurs, de valeurs exogènes très souvent fondées sur l'ignorance de son prochain, l'indiscipline. Le combat contre l’indiscipline, la gabegie et l’analphabétisme doit être gagné pour ne pas générer des comportements antirépublicains relevés dans la circulation routière, indexés dans le naufrage du bateau Le Joola.
37. Une gestion efficace et efficiente des particularités ethniques et religieuses dans le cadre d’une bureaucratie représentative intelligemment et équitablement organisée apparaît comme une autre exigence. Cette démarche qui a permis entre autres d’éviter bien des tensions interethniques, entre régions et entre religions devrait être réhabilitée en revisitant notamment ses principes généraux que sont la cohésion et la solidarité nationales. Il devrait permettre de mitiger fortement les manifestations  de replis identitaires tout en promouvant l’implication et la mobilisation de tous les segments de la société (refondation du service de l’animation rurale et urbaine, le développement d’un "service-client" dans l’administration publique qui doit se comporter comme fournisseur de produits, de services à une clientèle (les usagers de l’administration). L’exigence d’une bureaucratie représentative ne devrait pas pour autant faire perdre de vue la nécessité de bâtir une administration moderne fondée sur des critères objectifs de compétence, de rigueur, d’impartialité.  
38. La moralisation et la refondation de l'espace politique demeure un défi bien urgent. Le jeu politique, les partis ainsi que les dirigeants devraient se conformer à un code de valeurs et de comportements pouvant réconcilier le citoyen à la politique. 
39. L’institutionnalisation de la solidarité qui ne doit plus être perçue comme un bienfait individuel du gouvernant mais organisée comme une obligation civile, civique, sociale, religieuse, sur les principes de neutralité et d'impartialité
40. Le dialogue et la coexistence des religions en approfondissant l’élan initial de l’exception sénégalaises. Ce qui contribuerait entre autres 
· à un approfondissement de la foi et de la tradition religieuse

· à la grandeur et à la dignité de l’homme, sa responsabilité sur la création
· au respect de la dignité de l’autre
· à la reconnaissance de la nécessité d’une place pour chacun et de la justice pour tous
· à la reconnaissance de la nécessité d’un compromis entre les attentes de chacun et de tous. 

41.  Le réarmement moral et civique des jeunes notamment par leur insertion dans les circuits économiques et productifs qui leur garantissent les moyens et les ressources nécessaires pour préserver leur intégrité, leur dignité, leur estime de soi et leur épanouissement individuel. On peut reconnaître que sous certaines conditions, la pauvreté peut conduire à des stratégies de survie (mendicité -  prostitution - corruption -  tricherie -  démagogie), même si la plus part de nos valeurs postulent que l’individu devrait rester digne quelle que soit la conjoncture ou  l’inconfort de sa situation. Sous ce rapport, il importe de bien lire et de prendre en compte l’état d'esprit d'une jeunesse qui veut payer "sa dette" (cf. émigration clandestine).
42. Refonder la famille pour lui redonner autorité et pouvoir dans l’éducation de base et l’insertion sociale de l’individu. En effet, même si elle occupe toujours une place importante dans la vie du Sénégalais, elle est très souvent supplantée, ou au moins fortement concurrencée par d'autres lieux comme la rue, les média. Or, elle doit toujours avoir une responsabilité dans l'éducation du tout jeune notamment. Dès lors, il importe de concilier deux pôles apparemment contradictoires. Une des voies possibles serait la mise en adéquation et en perspective des classes d'âge traditionnelles par rapport aux nouvelles caractéristiques de l'environnement socioéconomique et culturel (cf. ASC – associations de ressortissants – dahiras – ndey ndiké) 
43. Refonder et moderniser les statuts sociaux des groupes injustement dévalorisés du fait de leur sexe, de leur ethnie ou de leur caste. Pour cette dernière, il importe de  faire admettre que la caste relevait plutôt de fonctions utilitaires que d'une quelconque essentialité. Autrement dit, il faut récuser une hiérarchisation factice des castes. Les différences et spécificités que recèlent ces catégories devraient être plutôt sources d'enrichissement mutuel des différents segments de la société sénégalaise d'aujourd'hui. La règle de l'endogamie qui était au fondement de cette stratification sociale pour garder les savoirs et les fonctions n'a plus lieu de s'appliquer (cf. encadré 10). 

44. Inculturer les programmes scolaires modernes de valeurs morales, éthiques et esthétiques tirées de la culture traditionnelle. Autrement dit, il nous faut trouver l'articulation entre écrit et oralité, caractéristique du système traditionnel de valeurs en introduisant notamment l'enseignement des / en langues nationales (aucun développement n’est possible sans l’utilisation des langues que parlent les populations), en extirpant des programmes les stéréotypes liés au sexe, à la caste, à l'ethnie, tout en ‘inculturant’ lesdits programmes de modules d'éducation civique et morale inspirées de valeurs éthiques traditionnelles pertinentes. Le recueil de chants initiatiques, l’éducation par des expériences positives de vie, l’éducation à la citoyenneté, à la paix, à la tolérance, faciliteraient  une telle inculturation. Ce faisant, l’on contribue à une meilleure démocratisation et modernisation de la société sénégalaise.
45. La régulation et la stabilisation de la société notamment en ce qui concerne les relations entre citoyens (tolérance – acceptation des différences – vivre ensemble –respect du voisinage –etc.) d'une part, entre citoyens et autorités (politiques – religieuses – sociales) d'autre part afin d'éviter des risques d'implosion.
46. L’utilisation des TIC pour présenter et diffuser les valeurs traditionnelles. En effet, sans une dissémination, un partage le plus large de ces valeurs, leur impact ne peut être que faible, voire nul 

47. Les défis sus mentionnés ne pourront être relevés que si le rôle des élites (intellectuelles, politiques, sociales, religieuses) qui consiste à donner une orientation à notre pays, à faire en sorte qu’on regarde dans la même direction, à ouvrir l’avenir, est assumé dans un esprit de désintéressement, de sacrifice et de continuité. . Car formaliser une vision et obtenir l’adhésion autour de cette vision est une des caractéristiques d’un bon leadership. Ensuite il lui faudra disposer d'un levier (table de valeurs promues et inculquées par l’éducation). En somme, les leaders devront mobiliser et faire ressortir ce qu’il y a de meilleure dans les institutions qui traditionnellement sont productrices de  valeurs, c’est-à-dire les institutions d’éducation. En particulier, les religions dans leur ensemble, pourraient mobiliser ce qu’elles avaient en elles-mêmes de plus moderne, pour entrer dans le projet de transformation de la société sénégalaise et dans le projet de développement. 

2.2 Les leçons apprises – Que retenir ?
48. Le citoyen sénégalais semble devenir un être éclaté dans des sphères diverses avec des normes et références souvent différentes, pour ne pas dire contradictoires. Cet écartèlement est préjudiciable à bien des égards. Même si les valeurs de référence sont là, les conditions matérielles de respect, de mise en œuvre desdites valeurs font relativement défaut. En d'autres termes, il y a un déficit d'éducation, de formation y relative. Ce qui conduit à un désarroi, à un laisser-aller. 
49. Un décentrement progressif par rapport aux valeurs cardinales peut être observé. Ce processus advient notamment en jouant avec les pratiques (petites tricheries mais successives). Et la tolérance des petites fautes permet difficilement de stopper des actes de variance.
50. Entre autres facteurs facilitant les variances et déviances, on peut noter la forte porosité par rapport à des modèles extérieurs ainsi que le détournement des notions de tolérance, de sutura et de maslaa de leur signification authentique dans le but de justifier toutes sortes de trahison, de renoncement, de magouille, d’hypocrisie etc. Comme elles le faisaient hier, ces valeurs une fois revivifiées peuvent devenir, aujourd’hui encore, des mécanismes de régulation et de progrès de nos sociétés, loin des fonctions qu’on tend à leur faire porter actuellement. 
3. Conclusion et recommandations
3.1 Vision - Valeurs et comportements structurants à promouvoir

51. Face à la déliquescence progressive du tissu social et la tendance à la dégénérescence globale de la société,  l’urgence et la nécessité de s’entendre sur des valeurs, pratiques, comportements et postures consensuelles et collectivement assumés apparaît avec acuité. Ce projet ne peut pourtant être réalisé sans la construction d’un nouveau paradigme dans la cadre d’une initiative largement partagée par des franges parmi les plus représentatives de la société en vue d’une  refondation des modèles, des manières-de-faire, des façons-de-penser, des modes de gouvernance, de nos rapports aux êtres, aux biens et aux choses etc. Ce paradigme novateur devrait être l’inverse de celui qui, aujourd'hui semble prédominer. Aujourd’hui, du fait de l’extrême marchandisation des rapports sociaux et de la promotion de la richesse matérielle, il faut «avoir» pour «être». Demain, il faudra le contraire.  
52. «Etre pour Avoir» : dans le modèle à promouvoir, l’individu devrait être dépositaire de valeurs et comportements idoines pour être considéré et pouvoir  disposer des profits attachés à de telles postures. Notre situation de ‘pays Finistère’, c’est-à-dire de dernière limite du continent africain s’avançant vers la mer avec les apports de nombreuses populations, et disposant d’un pluralisme religieux, ethnique et culturel, demeure un atout malgré tout. Il resterait alors à bien assumer notre spécificité sénégalaise (une certaine « sénégalité » comme manière d’être ou bonne manière envers soi-même et envers autrui) et opérer une ‘rupture/continuée’ afin de promouvoir une table de valeurs autour du triptyque : 
· Respect (se respecter – se faire respecter – respecter autrui et les règles de vie solidaire et de l’état de droit – préservation du bien commun – respect de l’environnement, des ressources, etc.)
· Ajustement prospectif – Créativité - Liberté
· Respect mutuel – Tolérance - Responsabilité commune différenciée.
Ce faisant, l’on pourrait espérer créer un ciment social en inculquant aux individus et aux groupes ou aux communautés de base, une foi en l’avenir du pays et de l’Afrique toute entière.
53. Message clé  / Slogan : Il est le condensé des valeurs structurantes qui peuvent faire émerger les comportements attendus. 
3.2 Mise en œuvre 
54. L’option stratégique à retenir pourrait être de créer les conditions d’une « demande impérieuse » des acteurs à la base pour des valeurs et comportements dont ils connaissent et reconnaissent les profits socioéconomiques et culturels à court et long termes. En effet, il est admis que les acteurs sociaux n’agissent que si les profits socioéconomiques et culturels de leur investissement sont supérieurs aux coûts de ce même investissement.
3.3.1.1 Cadre d'opérationnalisation

Par le moyen des curricula scolaires, par l’éducation citoyenne en milieu scolaire, l’éducation des jeunes à la citoyenneté, les valeurs et comportements à promouvoir devraient trouver leurs points d’ancrage (formation et inculcation) afin notamment de rendre l’homme sénégalais capable de dépasser des valeurs trop empiriques et réductrices, au profit de valeurs plus transcendantales. L’éducation à la citoyenneté en milieu scolaire  devrait être l’un des leviers  les plus puissants. Son objectif est de poser, à travers les jeunes, les jalons et les fondations de la société de demain.  L’éducation des jeunes à la citoyenneté aurait ainsi vocation à favoriser l’éclosion d’un type d’homme nouveau enraciné dans une culture de paix, de tolérance et de progrès et capable de porter et de défendre par les voies de la concertation et du dialogue les principes de démocratie, de transparence et de bonne gouvernance. 

55. Un deuxième cadre d’opérationnalisation serait constitué par les OCB, ONG, ASC, Associations citoyennes, partis politiques, Dahiras, etc. (tous les équivalents des classes d’âge). De telles entités aideraient à l’implication et à la mobilisation effective des communautés à la base et de la société civile pour servir de courroie de transmission des valeurs, modèles et normes à promouvoir. 
56. Les partis politiques sont aussi des cadres pertinents d’opérationnalisation. La mobilisation des militants politiques, leur encadrement et leur éducation sur les valeurs, les codes, les comportements et postures en phase avec les principes et valeurs républicains relève principalement de la responsabilité des leaders des partis politiques. 

57. Les entreprises publiques et privées, en tant qu’espaces sociaux de production ou de gestion de richesses, sous forme de biens ou de services, doivent aussi développer en leur sein des modalités de gouvernance conformes aux intérêts collectifs et aux impératifs de sauvegarde du bien public. 
58. L’instauration d’une administration publique exemplaire est un autre cadre d’opérationnalisation. En effet, de par les exemples de rigueur dans la gestion de la chose publique, de bonne gouvernance administrative, économique que les gouvernants donneraient aux citoyens, une dynamique de redressement pourrait être enclenchée.

3.3.1.2 Acteurs et moyens pertinents : animation rurale et urbaine pour le développement
59. Les acteurs relais et les moyens de diffusion  à même de porter les nouvelles valeurs devront être identifiés avec rigueur, dans un esprit d’ouverture, de diversité féconde.
60. Médiateurs sociaux pour le changement. Par exemple, à l’image de ce qui a été produit par l’espace mandingue au 13e siècle, identifier des relais sociaux aptes à promouvoir les valeurs retenues dans un monde en voie de globalisation. Sous ce rapport en particulier, une place non négligeable pourrait être réservée aux plus méritants des dyélis dans les fonctions précises pour lesquelles ils ont une nette prédisposition à l’exercice. (cf. notion d'habitus chez Bourdieu)
61.  Mobilisation et implication effective de guides religieux et sociaux qui doivent jouer un véritable rôle d'éducateurs, de mobilisateurs. En d’autres termes, ils doivent apparaître à tous les citoyens comme des modèles de rigueur, de droiture, etc.
62. L'organisation chaque année d’une semaine nationale de la citoyenneté et de la solidarité. Cette semaine serait l’occasion de dérouler un programme convenu d’activités liées à la citoyenneté au niveau national, régional, départemental et local. Toutes les organisations parties prenantes des assises pourraient s’engager à en être les porteurs. Ces activités pourraient être entre autres : un concours national doté d’un prix pour l’école la plus citoyenne ; des formations pratiques sur la démocratie et les élections ( électeurs en herbe dans les écoles – simulation de processus électoral réel) ; investissement humain de toutes organisations engagées à réaliser des actions volontaires et bénévoles d’envergure au profit d’une communauté ou groupe déshérités ; des "Yendu" de la citoyenneté, du vivre ensemble, de la solidarité (au niveau des quartiers) peut aussi constituer un puissant moyen de revaloriser l'image des acteurs à la base, en libérant notamment des énergies créatrices. Ces «rencontres citoyennes» seraient un espace de saine émulation entre acteurs sociaux et permettraient la célébration (récompense) d'initiatives, de comportements modèles.
63. L'institution de "Xass" (à la l'image de déclaration sur l'honneur publique faite jadis avant les grandes batailles) de l'élu, des grands commis de l'Etat, pourrait constituer une voie de réhabilitation de la sanction sociale de celui qui aura renié ses engagements solennels.  

3.3.3 Agenda de mise en œuvre
a) A court terme

64. Elaboration d'une Charte sociopolitique et culturelle (cf. infra)
65. Identification et mobilisation d'acteurs relais (notamment des guides religieux et sociaux – des associations) pour l'inculcation de la Charte sociopolitique et culturelle 

66. Campagne de vulgarisation et d'adhésion à la Charte sociopolitique et culturelle
b) A moyen terme

67. Mise en place d'un système de veille des valeurs et comportements
68. Mise en place et animation de structures (cf. "Yendu citoyen") de promotion de la citoyenneté et de la bonne gouvernance (refondation de l’animation rurale et urbaine par exemple)
c) A long terme 
69. Mise à jour des curricula de formation avec une nouvelle table de valeurs
70. Incorporation / inculcation durable de la table de valeurs (Charte sociopolitique et culturelle) grâce entre autres aux TIC.

3.3 Recommandations fortes 

71. Après la validation des travaux de la commission, mettre en place un groupe de travail restreint chargé d'esquisser une charte sociopolitique et culturelle pour le Sénégal au 21e siècle (cf. Charte du Mandé – Projet de Charte culturelle du Sénégal) : le minimum "vital" (nécessaire) à partir des tendances lourdes et menaces identifiées (transformations de contraintes en opportunités) et ceci autour de 

· la gouvernance

· la guidance sociale
· du jeu politique

· l'éthique citoyenne
· la solidarité et la tolérance
· la famille / voisin

· des croyances religieuses, philosophiques

72. Lancer dès à présent un concours national pour un slogan mobilisateur (à partir des valeurs et comportements structurant retenus par la Commission. Ce concours, ouvert à tous les Sénégalais, en particulier les artistes et les communicateurs, constituerait un moyen de  populariser davantage la philosophie et les objectifs des Assises nationales.  
73. Instituer un groupe de travail restreint chargé de définir le processus de validation et d'appropriation de la Charte sociopolitique et culturelle. En effet, quand bien même cette Charte serait très bien conçue, elle serait de peu d’utilité si les Sénégalais ne l’appliquaient point en toute circonstance, à tout moment. Autrement dit, il ne s’agit pas simplement de savoir ce qui est conforme à la morale, à l’éthique, il importe de les pratiquer quotidiennement sans contrainte extérieure. 
74. Instituer un groupe de travail chargé de déterminer un "système de veille et d'alerte" (statut – fonctionnement – etc.) pertinent en matière d'éthique, de valeurs, de solidarité : Think Tank - Ombudsman - Médiateur / Régulateur). Il reste entendu que quel que soit le système choisi, il devrait disposer des moyens humains, matériels, organisationnels, réglementaires idoines afin d’être effectivement opérationnel et efficace.
Documents annexes

1. Diagrammes des problèmes et objectifs : comportements individuels
(Exercice réalisé par la commission)

Diagramme des problèmes : Ethique citoyenne / Comportements individuels et/ou collectifs





* Il s'agirait d'une certaine impunité recherchée et/ou obtenue du fait de son appartenance à un groupe (confrérie – parti – communauté identitaire – etc.

Analyse des objectifs

Ici, les « négatifs » des problèmes sont convertis en états positifs atteints. 







Analyse des stratégies

i) Identifier les différentes stratégies possibles afin d’atteindre un objectif spécifique ; 

ii) Choisir la stratégie idoine pour l’innovation envisagée. 

Les blocs (ensembles) d’objectifs de même nature sont appelés stratégies. Celles-ci seront choisies en utilisant un ou plusieurs critères (exemples : priorités des parties concernées – budget disponible – pertinence de la stratégie – probabilité de réussite – période à couvrir) permettant une discrimination pour extraire la stratégie la plus pertinente et opportune.

Pour le cas présent, trois grandes stratégies sont possibles : 1) Education–Formation-Information 2) Moralisation : Sanction positive / négative  - mitigation du poids de l'argent dans l'appréciation des comportements 3) Réduction de la pauvreté 
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	6
	 JEF JEL
	 Rahmatouca Sow Dieye

77 639 81 96

rahsow@yahoo.fr
	Chargé d’Affaires MBA  (Bachelor in Business Administration

Diplôme en Géopolitique, géostratégie et Relations internationales 

	7
	FDES
	Djibril Diop

jbjoop@gmail.com
77 564 60 79
	 Professeur de Portugais au Lycée Blaise Diagne

SECRETAIRE ADMINISTRATIF FDES DAKAR

	8
	
	 Laurence Gavron

76 684 35 62

lologavron@gmail.com
	 Cinéaste, Ecrivain



	9
	CONGAD


	Amadou Daff                                77 639 86 45 dafissaga@hotmail.com.
	 Sociologue, Responsable d’ONG et consultant, Expert en genre et développement institutionnel et organisationnel capitalisant une expérience de 25ans dans le développement.

	10
	CONGAD
	Mamadou Salla

33 825 90 74

77 555 75 30

sallamamadou@hotmail.com
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Encadré 9 : Indiscipline …. et irresponsabilité


Dans la nuit du 26 septembre 2002, le naufrage du bateau le Joola a fait 1800 victimes sans qu’aucun responsable de cette tragédie n’ait été pénalement sanctionné… Ce n’était pas la première fois qu’une tragédie intervenait au Sénégal avec zéro responsable.  Tout le monde se souvient encore de la terrible catastrophe de la Sonacos intervenue le mardi 24 mars 1992, et qui avait fait environ 140 morts et des centaines de handicapés dont certains à vie. La commission d’enquête qui avait été mise en place par les autorités d’alors, plus par simple formalité que par volonté réelle de situer les responsabilités, fut sans lendemain. ….. Situation encore plus inacceptable : les nombreuses victimes n’auraient jamais été indemnisées, les autorités de la Sonacos, des Industries chimiques du Sénégal et les assurances se renvoyant indéfiniment la balle.


La tragédie du Joola, par-delà les centaines de morts qu’elle a entraînées et la douleur indicible qu’elle a engendrée, a été une honte pour notre pays et a porté un coup terrible à son image. Les images peu reluisantes du naufrage du  « Joola » ont fait le tour du monde. Elles ont été relayées par de nombreuses télévisions étrangères et principalement françaises, commentées avec par moment des pics qui ne nous honorent pas. Un ressortissant français, dans une interview à RFI avait, à l’époque, pointé un doigt accusateur sur l’indiscipline caractéristique des Sénégalais et principalement sur celle des conducteurs de cars rapides et de «Ndiaga Ndiaye » qui sont, selon lui, de véritables bourreaux sur les routes. Il avait terminé son intervention par cette terrible assertion : «Le Sénégal se complait de plus en plus dans la médiocrité et le laisser-aller».


Nous nous comportons chaque jour qui passe comme une communauté de singes et d’hyènes adolescentes (que les wolof appellent « nduulañ »), communauté sans responsable où chacun fait ce que bon lui  semble et selon son instinct du moment, sans se soucier le moins du monde du tort qu’il peut porter au pays ou à son voisin immédiat. Quarante huit années après l’indépendance, nous continuons de traîner comme un boulet ce que le Président Senghor appelait «Les maladies infantiles du sous-développement», ces maladies les plus courantes aujourd’hui étant l’indiscipline caractéristique, l’anarchie, le laisser-aller, l’incivisme, l’irrespect du bien public, etc. 


Dans son message à la Nation au soir du 31 décembre 1999, le président Abdou Diouf dénonçait vigoureusement (verbalement au moins) l’indiscipline et l’anarchie qui s’installaient dangereusement dans le pays. Dès le lendemain, les forces de sécurité se mirent rapidement au travail et investirent les différents ronds points de la Capitale nationale, qui étaient devenus de véritables casse-tête pour les pauvres automobilistes...Le mal est encore là …. 


Il n’est pas besoin, en particulier, de s’attarder sur les constructions anarchiques. Assez récemment, l’effondrement de bâtiments a entraîné la mort de plusieurs personnes. Tout au plus, convient-il de les corroborer en prenant l’exemple de la Patte d’Oie, qui passe malheureusement inaperçu. Ce quartier était, dans les années 1970-1980, une cité très aérée et où il faisait bon vivre. Les maisons étaient séparées par de larges allées. Au fur et à mesure, des propriétaires insouciants se sont mis à construire devant chez eux et sans autorisation. Devant l’inaction des autorités, d’autres, de plus en plus nombreux, leur ont emboîté le pas. En fin de compte, des grandes allées du début, il ne reste que des ruelles étroites. A cela s’ajoute les dépôts anarchiques de gravats.


Les métastases de l’indiscipline et de l’anarchie n’épargnent pas, non plus, les nombreuses cérémonies familiales et religieuses. Pratiquement, tous les jours, à l’occasion des baptêmes, des mariages, des décès, des retours de pèlerinage des Lieux saints, des tours de famille, des gamous-meetings, etc., des tentes poussent comme des champignons, souvent dans les rues les plus passantes et sans aucune autorisation. … et bien sûr sans aucune sanction.  


Que dire des fuurël et autres soirées dansantes et tann bèer organisés à tout bout de champ, en week-ends comme en jours de semaine…. Les pauvres citoyens en arrivent à perdre le sommeil et, plus dramatiquement, l’ouïe. Ce tableau serait incomplet si on n’y ajoutait pas les ballons de foot que nos enfants envoient rageusement frapper à nos fenêtres et les appels à la prière de certains muezzins zélés, aux environs de quatre heures du matin, avec des hauts parleurs qui portent leurs voix à des kilomètres à la ronde.


Un autre secteur, tabou celui-là comme tout ce qui touche à la religion chez nous, ajoute activement, par certaines de ses manifestations, à l’indiscipline, à l’anarchie et au laxisme. Il s’agit de la politique. Nous comptons plus de cent partis…  La plupart de ces organisations participant aux campagnes électorales veulent organiser leurs meetings en jetant leur dévolu sur les plus grandes rues et avenues. Ces meetings drainent en général beaucoup de monde et participent de la grande confusion de la circulation… Un autre aspect des manifestations des partis politiques qui pose problème, sont les affichages sauvages pendant les campagnes électorales et même hors de celles-ci. Les affiches et les graffiti anarchiques rendent particulièrement laide notre pauvre capitale nationale et d’autres villes de l’intérieur. 


Pendant bientôt cinq décennies, les autorités nous ont laissé faire. Elles ont assisté passivement à la sédimentation de nos épaisses couches de tares. Aujourd’hui encore, plus qu’hier, on sent l’indiscipline, l’insouciance, l’incivisme, l’anarchie, l’irresponsabilité partout en ville notamment. Autorités et citoyens, nous sommes tous responsables de cette situation. Les autorités, celles d’hier comme celles d’aujourd’hui, le sont encore plus. Elles n’ont jamais osé prendre leurs responsabilités devant l’indiscipline caractérisée des citoyens. Elles les ont au contraire toujours ménagés pour des raisons proprement politiciennes.


Nos mémoires sont encore fraiches de la révolte des marchands ambulants de Dakar. Le président de la République avait donné publiquement des instructions fermes de les dégager des principales artères de la capitale. Il avait affirmé que le gouvernement ne prendrait plus aucun arrêté, aucun décret, aucune loi pour cela, tous les textes existant et étant encore en vigueur. Il martelait surtout qu’il n’accepterait aucune intervention. Deux jours après, le gouverneur de Dakar applique à la lettre les instructions du président de la République et on connaît la suite ... Il devient depuis lors plus difficile encore de circuler à Dakar, toutes les rues étant envahies par des marchands ambulants triomphants.


Extraits de la contribution de Mody Niang 





Encadré 4 : La pyramide des valeurs chez les Serers





Au cœur des valeurs, au cœur de l’homme : Borom Jom, Borom Xam Xam


O Yal Jom : le détenteur du Jom, clef de la qualité humaine. 


Borom Xam Xam ( O Yal Xoox) : le détenteur des dons spirituels qui fortifient le Jom.





Le savoir spirituel


Le pouvoir spirituel





 








Composantes du Jom


Jambar : Courage, Puissance virile


Téranga : Dignité de vie


Kersa : Maîtrise de soi


Muñ : Support


Wargal : Honnêteté




















Intégration sociale et solidarité


Dans les relations de famille				* Noblesse travail de la terre


Respect des ancêtres, des sages, des aînés, des cadets		* respect de la nature et des animaux


Contestation sans remise en cause				* Respect association homme/terre/arbre/


De groupe 						* Respect pacte avec ancêtres


Discipline de classe d’âge


Camaraderie


Tenir sa place


Prendre ses responsabilités


De société politique


Sens civique


Obéissance aux chefs


Participation responsable


Contestation dans les normes














Valeur du travail


Courage au travail


Travail collectif


Formation professionnelle initiatique


Souci du progrès


Nouveaux modèles


Respect des interdits – division du travail


Les biens matériels viennent de Dieu et du travail





Source : Révérend Père Gravran (in Revue Ethiopiques n° 31 – 1981 – pp 85 à 110)








Analphabétisme (déficit formation)





OBJECTIFS





Encadré 12 : Extraits du projet de Charte culturelle du Sénégal


Article Premier : 


……


a) Aider à l’émergence d’un Sénégalais nouveau, assumant pleinement son héritage culturel, ouvert aux autres et cultivant les vertus, notamment le patriotisme, la probité, la dignité, la tolérance, le culte du travail, qui permettent à l’homme de prétendre à un développement intégral et harmonieux dans les domaines moral, spirituel, culturel et matériel ; 


………


Article 2 :


……….


d) L’ouverture réfléchie aux autres et à la modernité a pour corollaire la préservation de l’identité culturelle nationale ;


……….


Article 7 :


L’Etat veillera à généraliser l’éducation et la formation. L’Education traditionnelle, notamment, sera développée grâce à l’alphabétisation dans les langues nationales plus aptes à restituer le fonds culturel authentique.


……………


Article 46 :


En vue de relever es défis multiformes, qu’affronte et affrontera la Nation dans sa juste lutte pour le progrès socioéconomique et la démocratie, l’Etat s’appuiera en permanence sur le peuple sénégalais, pétri de ses valeurs culturelles et réceptif à la modernité, qui ne manquera pas de consentir tous les efforts nécessaires pour permettre à notre pays de faire de pied ferme son entrée dans le vingt et unième siècle.


…………


Ministère de la culture du Sénégal / commission nationale Charte culturelle, Dakar, 1985
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Intéressement / Mise en pratique





MOYENS





FINALITE





Encadré 8 : Modernité de type occidental et développement 


Dans une contribution faite à la demande de la Commission Economique des Assises, Lamine Sagna traite, entre autres, de la question « des stratégies économiques que l’Etat, les organisations sociales, les entreprises et les individus peuvent mettre en œuvre pour renforcer l’harmonie sociale ». Pour achever ce survol de la situation présente du Sénégal, il se justifie que cette problématique de l’économie soit abordée, d’autant plus que ce niveau est un de ceux où on peut le mieux mesurer le succès ou l’échec de la contribution apportée par la modernité de type occidental à notre présente condition humaine.


Après avoir formulé quelques remarques et posé des questions qui concernent les pays africains en général, Sagna examine de plus près le cas du Sénégal, « pays de tous les paradoxes », avant de proposer, pour ce pays, quelques suggestions.


Sagna est d’avis qu’il ne faut pas sous évaluer « l’importance des valeurs culturelles et sociales dans les politiques de développement, car l’économie esr encastrée dans le social ».


Constatant que « les modèles mis en œuvre semblent échouer, qu’il s’agisse des politiques de santé publique, ou d’éducation, ou des stratégies de réduction de la pauvreté », il se demande « pourquoi un tel échec ? ». Il observe que « contrairement à l’histoire des pays européens, c’est à l’Etat africain qu’on avait donné la mission de créer la nation à partir de frontières arbitraires. Les espoirs que les populations ont mis aux politiques de développement comme force d’intégration sont déçus. Ceux qui profitent de cette situation, ce sont les classes dites intellectuelles, qu’elles soient représentées par la figure du cadre intellectuel, du dirigeant politique ou des figures du clergé ».


Il note encore que « les forces globales qui ont joué et continuent de jouer dans la formation de notre économie ne tiennent pas en compte notre vision de l’humain » ; que « la crise actuelle est la crise de l’économie comme discipline et la  crise des institutions qui mettent en œuvre ces politiques. Il est donc légitime que nous essayions d’envisager de nouvelles idées, ou certaines dont on s’est débarrassées, comme celles élaborées au début des indépendances par Mamadou Dia du Sénégal – en tenant bien compte des évolutions historiques.


Abordant le cas de notre pays, il commence par souligner un des signes qui attestent sa spécificité. « Le Sénégal, un des rares pays africains qui n’ont pas eu de coup d’état politique dans l’ère postcoloniale, est vu comme un modèle de démocratie » sur le continent. Mais se demande-t-il, « la gestion est de savoir comment un pays qui se veut modèle, ne trouve pas ses voies propres ? ». Il passe en revue, au plan de ses ressources humaines comme de son économie, les paradoxes que l’on peut aisément y observer.


Pendant que certains secteurs stratégiques manquent de cadres, on assiste à un exode des cerveaux. Des citoyens sénégalais travaillent à l’étranger dans les plus grosses compagnies, les universités, les organisations internationales, alors que l’expertise locale pour les projets de plus en plus globaux manque au Sénégal.


Les citoyens sénégalais dans la Diaspora contribuent pour plus que l’aide étrangère au pays ; et pourtant ce pays ne cesse de perdre dans les océans ses enfants sur lesquels i a beaucoup investi.


On doit donc se poser des questions : la part (importante) du budget allouée à l’éducation nationale est-elle efficiente ? Peut-on évaluer le succès ou l’échec d’une politique d’éducation à partir du manque ou du surplus de main d’œuvre nécessaire aux secteurs d’activité ?


Au niveau économique, en dépit d’une croissance de plus de 5% de 1995 à 2005 selon la Banque mondiale, l’indice de pauvreté est de 42% … Le secteur de la pêche qui donne 75% de protéines animales pour la consommation locale est surexploité par les compagnies de pêche européennes et japonaises… La plupart des candidats à l’émigration viennent de ce secteur dont ils ne peuvent plus vivre.


La plupart des jeunes qui ne prennent pas des pirogues pour émigrer, travaillent dans les secteurs informels quand ils trouvent du travail. Ce secteur informel doit être analysé comme un site de capitalisme social. Il tient compte des valeurs sociales et culturelles que les systèmes capitalistes rejettent ou excluent. Il est aussi un site de discontinuité ente modernité et tradition. 


S’interrogeant sur ce que doit être le nouveau paradigme pour le développement du Sénégal, il déroule des suggestions concernant l’éducation et la recherche, l’économie et la politique, le secteur informel, le mouvement des ressources humaines.


Le Sénégal doit renforcer sa vocation déjà ancienne de pays d’accueil d’écoles, d’universités et d’institutions de recherches spécialisées en fonction de ses ressources internes et celles des pays frontaliers. Il doit faire du secteur énergétique et de l’eau la priorité des priorités.


Le Sénégal doit chercher  à renforcer l’intégration régionale pour créer les conditions d’un développement endogène s’appuyant sur les ressources nationales et régionales.


Il doit sortir de la parité avec l’Euro et promouvoir une monnaie régionale dans une Afrique avec trois ou quatre zones monétaires en ayant en tête la question de la souveraineté nationale ou africaine


Le Sénégal doit chercher à canaliser les ressources du secteur informel qui apporte une valeur ajoutée sociale dans les interactions économiques.


La réflexion dot être menée au Sénégal sur toutes les manières possibles de valoriser la ressource émigration dans le pays, à l’étranger.


En guise de conclusion, Sagna estime que le la démocratie et la croissance économique doivent s’appuyer autant sur les ressources culturelles qu’économiques. De cette façon, les conditions seront réunies pour que le Sénégal retrouve ou renforce sa vocation de pays pionnier en Afrique.


  D’après la contribution de Lamine Sagna, professeur à l’Université de Princeton – USA


 





Déficit d’Information





Encadré 3 : De la philosophie morale wolof


Chez les Wolofs, la morale est a) vécue et renvoie au vécu quotidien, b) sociale et socialisante, c) un code d'honneur, d) un code de la paix.


Table de conduites


Etre maître de soi, pour pouvoir conserver dans la joie comme dans l’adversité, les qualités du gor (homme de bien)


Faire preuve en toute circonstance des qualités du gor, c'est-à-dire :


- être yiiw : correct et estimable dans son complet et dans son langage


- être gore : honnête et capable de faire face à ses devoirs sociaux et surtout aux                  sacrifices qu’ils peuvent impliquer 


- être mandu, être capable de résister à la tentation, et par conséquent, mener une vie au dessus des fautes et péchés qui dégradent l’individu et le rendent indigne de l’estime et de la confiance de ses nawle (ses égaux).


Se maintenir, au sein des différents milieux sociaux (famille, groupe d’âge, milieu professionnel etc.), au même niveau de respectabilité que ses nawle, donc s’efforcer de réussir comme eux, d’assurer les mêmes droits et devoirs et ne peut accepter de démériter par rapport à eux.


Eviter à tout prix le déshonneur qui équivaut à une déchéance irréparable


le  disoo (échange) « nit, nit ay garabam » qui favorise une intégration sociale


 le sens de l’honneur (qualité première et fondamentale)


 le bonheur ne réside pas dans des attributs extérieurs : richesse, rang social, pouvoir politique. Il est plutôt le fruit de cette paix dans l’âme que l’on n’acquiert que par une constante ascèse morale qui développe la maîtresse de soi, la prudence, la circonspection, l’affabilité, la tolérance, l’indulgence à l’égard des autres, la patience etc.


Cf.  Sylla A. (1978). Philosophie morale des wolofs
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Encadré 1 : Un référentiel de valeurs chez les wolofs et pular  


Le courage


L’honnêteté  


La liberté 


Le respect de la personnalité d’autrui, 


La discrétion


La modestie


La patience 


La loyauté


Le respect de la tradition 


L’autoglorification (évocation  généalogie, le Bak)


La rivalité de loyauté dans le travail


La rivalité de loyauté dans la générosité 


Loyauté dans la famille 


Loyauté dans les relations sociales (l’amitié) 


La gratitude


La sociabilité 


La solidarité sociale 


La parenté (parenté par alliance, parenté à plaisanterie, parenté de fait) 


L’entraide sociale


Les visites de salutation 


La civilité (politesse, savoir vivre),


La diplomatie (pudeur - patience – conciliation – égard -  bienséance - décence),


Les honneurs à autrui (terranga et Teddungal), 


L’hospitalité 


La reconnaissance de la part de l’hôte, 


Les salutations


Cf. Ly B. (1967). 











Confrérisme*





Pouvoir de l’Argent





Pauvreté





CAUSES





PROBLEMES





Ambition





Opportunisme





Frilosité





Manque de Diom





Tricherie





Encadré 11 : Quelques principes d'un Pacte républicain


Egalité de tous les citoyens en droit et en dignité ; la souveraineté nationale comme source de légitimité des pouvoirs publics ; la consécration des droits et libertés fondamentales, la laïcité ; le respect du pluralisme ;la tolérance…


Ethique de responsabilité dans les discours et les comportements


Respect de la Constitution, des engagements internationaux du Sénégal et des textes infra constitutionnels, fondateurs de l’organisation et du fonctionnement des institutions de la République (Respect de la primauté du droit)


Respect des institutions républicaines (principe de la séparation des pouvoirs)


Dialogue politique et social


Recherche d’un consensus sur le processus électoral


Bonne gouvernance


Justice sociale, Equité


Solidarité 


Tolérance





Cf. Raddho - Friedrich Ebert Stiftung (2006). Dialogue national pour un pacte républicain














Laxisme,





Irresponsabilité





Indiscipline





Egoïsme





Nombrilisme





Jalousie





FIN





Méchanceté





Cynisme





Manque de Charisme





Indifférence / Désintérêt / cynisme





EFFET























Discipline





Responsabilité

















Motivation























MOYENS





Non impunité du fait d'une appartenance  confrérique ou "clanique"





Sanction /Rigueur





Information





Réduction pauvreté





Mitigation influence de l'argent





Education / formation





Encadré 2 : Des savoirs partagés …. 


Il y avait des gens qui connaissaient beaucoup de choses, mais leurs connaissances étaient au service du peuple. Il ne s’agissait pas d’exploiter le peuple au nom de telle ou telle religion. Le savoir n’était pas au service d’un homme mais d’un peuple. Les textes sacrés africains n’ont pas d’auteur précis, ce sont des textes qui appartiennent aux peuples. Il y avait donc, dans l’Afrique traditionnelles, des sociétés égalitaires, sans domination. Et les Africains aussi ne vendaient pas leur science, lorsque quelqu’un était malade, on le soignait. De même, on demandait à l’Africain d’assumer sa responsabilité. S’il fait quelque chose, il en accepte la responsabilité et les conséquences. Il ne s’agit pas de prononcer quelques prières pour que Dieu te pardonne, chacun est responsable de ses actes. Et moi qui suis arabisant, on dit parfois que si tu récites 100 fois ta prière, Dieu te pardonnera, alors que non, la tradition africaine n’admettait pas ça. Si quelqu’un commet des erreurs, il faut qu’il paye. Alors, dès qu’il y a eu l’influence arabo-islamique, on a fabriqué des hypocrites, et la société africaine ne connaissait pas ça.


Extrait audition Issa Laye Thiaw











Encadré 7 : Désorientés …… sans aspiration 


« … Beaucoup de nos compatriotes passent le plus clair de leur temps à tourner en rond ou à faire du surplace, en se demandant comment se réaliser sans trop d’effort et sans perdre son insertion socio-familiale. Tandis que d’autres agissent, trépignent, accaparent le pouvoir et se rangent du côté de ceux qui le détiennent et bombent le torse à longueur de journées sans éthique, convaincus que c’est la seule attitude qui paie aujourd’hui au Sénégal. Pour ces gens là, soit on est au pouvoir ou dans ses allées, soit on est avec ceux qui y sont, ou alors on n’est rien : alors on bricole, on improvise, c’est le pilotage à vue, la précipitation, l’incohérence, le debël-debël, les muscles bandés, l’insolence, l’ostentatoire, les combines, les magouilles, la quête des raccourcis, le chemin détourné, des promotions rapides et tout cela sur un air de bul faale, de dara amul solo, de gaar waale, de xawaare ….


On a ainsi le sentiment que le commun des Sénégalais n’a même plus d’aspiration, sinon d’être dans les allées et les strapotins du pouvoir et d’y tuer le temps. …. Alors tous les moyens sont bons pour s’en sortir, fussent-ils des plus malhonnêtes, des plus crapuleux ou des plus ignobles comme si, désormais, seule la fin justifiait les moyens. …. Incivisme, comportement débridé, une trop grande facilité d’accommodation des conditions insalubres d’habitation et de mode d’occupation de l’espace social, au mépris des règles d’hygiène, de sécurité et de bien-être les plus élémentaires ».





Source : Extrait de Mbodji M. (2000, Zoom sur la société sénégalaise  in Où va le Sénégal en toute vérité, Dakar, UCAD
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Encadré 10 : Interrogations et élucubrations sur la question des castes au Sénégal


«Traditionnellement, les castes étaient des catégories socioprofessionnelles dont le rôle et la place étaient au cœur de la vie de la cité. Elles étaient incontournables comme des éléments essentiels au fonctionnement, à l’équilibre et à la survie de nos sociétés.


Dès lors comment ces rouages, si fondamentalement déterminants dans l’imaginaire, les interrelations et les interactions sociaux au sein des populations sénégalaises, en sont arrivés, en l’espace d’un demi-siècle, à devenir, un produit bas de gamme de la société dans la perception qu’en a une bonne partie de ces populations ? Des boucs émissaires ? Si oui, comment s’est effectuée la transition ou plutôt comment s’est opérée la mutation ? Mais ce qui donne toute sa délicatesse et sa complexité à cette réalité socioprofessionnelle, ce sont les vécus respectifs que l’on a du phénomène aussi bien du côté des gens dits «castés» ou «gens de caste» que du côté du reste de la population. 


D’un côté, stigmatisations tous azimuts des premiers : qu’ils aient réussi dans leur vie professionnelle ou qu’ils aient tout raté, qu’ils aient des dons artistiques ou d’énormes aptitudes intellectuelles ou autres, ou qu’ils ne fassent rien de leur vie, qu’ils soient beaux ou laids, intelligents ou non, sincères ou pas, cupides ou désintéressés, généreux ou avares, entreprenants ou tire au flanc, performants ou perdants, honnêtes ou crapuleux, en bref, quoi qu’ils puissent être, l’on dira toujours et systématiquement que c’est parce qu’ils sont «castés». Rien ne leur est épargné ! Leur surdétermination est infaillible aux yeux des populations. Et parmi les plus connus, leur mérite personnel sera relégué au second plan et ce qu’ils sont ou font sera toujours lu, interprété à travers le prisme de leur appartenance respective à une de ces catégories.


Comme si le mérite personnel de tous ces gens talentueux leur venait non pas tant de leur valeur intrinsèque que de leur surdétermination par leur caste d’appartenance. Cette appartenance à une caste justifiait leur mérite mais du coup constituait une entrave subtile mais tenace et difficilement contournable pour toute aspiration à une liberté sociale. Une véritable impasse quoi ! Pourquoi le fait d’appartenir à une caste constitue t-il une chape qui désormais délimite et va définitivement être censé déterminer toute leur vie sociale, mentale, psychologique, relationnelle, affective, «aspirationnelle», etc. ?  Mieux, pourquoi tout ce talent et tout ce mérite ne donnent pas d’eux une image positive, valorisante ?  Pourquoi cette logique implacable, avilissante et inhumaine de diabolisation ? Pourquoi s’obstine-t-on à faire de ces gens des produits bas de gamme de la société, lorsque justement de par leur talents et mérites respectifs ils devraient susciter admiration et reconnaissance et même servir de modèle ou d’exemple au même titre que le seraient tous les hommes et femmes talentueux et méritants non concernés par ces appartenances pourtant naguère si valorisées?


Cette surdétermination nous semble être un équivalent du fameux liggeyu ndey, agnu dom.


Ce ne sont ni des extraterrestres, ni des ovoïdes, mais des Sénégalais, serer, lébou, toucouleur, bambara, sarakolé, ouolof, soninké, mandingue, peulhs, etc. Comment se fait-il que l’on n’en trouve pas chez les diolas ? Société égalitaire diront sociologues et ethnologues. Qu’en est-il alors chez eux des métiers traditionnellement dévolus à ces castes : forgerons et bijoutiers (teugueu), tisserands (raabeu), griots (gueuweul), cordonniers (wuudé), sculpteurs de bois (laobés) ?


Les règles d’endogamie au sein de ces castes permettaient certainement la préservation des mécanismes de transmission du savoir-faire pour sa sauvegarde, celle des familles et donc celle des castes. Cela participait ainsi au maintien et à l’équilibre de la société dans la variété et la diversité de ses composantes et dans le fonctionnement de ses institutions et de ses rouages. Est-ce à dire que le déséquilibre de nos sociétés pourrait, en partie, relever de ce que beaucoup de gens appartenant à ces castes ont tourné le dos aux métiers traditionnellement réservés aux membres de leurs castes ? Ou bien cette désaffection vis-à-vis des métiers respectifs habituellement dévolus aux personnes relevant des différentes castes participerait-elle de manière salutaire des réaménagements régulateurs dont notre société a besoin à des moments de son histoire pour faire face aux impératifs et défis auxquels elle est confrontée ?


Les multiples brassages de nos compatriotes, au-delà des clivages et barrières psychologiques aux frontières des différentes castes qui composent notre société, font partie des mutations inévitables et irréversibles de ce pays dans sa marche vers son destin.


Ces brassages entre « gens de castes » et « gens n’étant pas référenciés à une caste », au-delà de ce qui jusqu’à présent était permis voire recommandé, sont à mettre sur le compte des profondes transformations dont toute société a besoin pour survivre. 


Il s’agit de transformations endogènes régies par des mécanismes régulateurs internes dont toute société est censée disposer pour trouver les ressources supplémentaires indispensables à son fonctionnement afin de ne pas périr. 


Comment notre société espère sortir de son état de sous-développement et de  marasme économique, social et politique à l’orée du 21ème siècle avec de telles pesanteurs qui la poussent à confiner dans un ostracisme consacré, des franges parmi les plus actives, audacieuses, inventives et dynamiques de ses membres ?     


Dans l’histoire ancienne et récente du Sénégal, d’éminents membres et familles connus de ces groupes socioprofessionnels aujourd’hui considérés comme des produits bas de gamme, ont contribué avec beaucoup de courage, de patriotisme et de mérite, à forger et à polir l’identité, la personnalité de notre pays, de notre nation, à l’intérieur comme à l’extérieur de ses frontières.  


Pourquoi s’obstine-t-on hypocritement –puisque l’on en parle jamais ouvertement- à penser qu’un teug, guewel, wuddé, laobé ou maabo ne pourra jamais être élu à la magistrature suprême au risque de voir le pays lui-même être maudit des dieux et des divinités et frappé de toutes les calamités ? Ces croyances et toutes les représentations et considérations qui y ont trait, sont des facteurs de blocage de notre société, des freins à son développement et engendrent une vision de l’autre et des conduites de fatuité et d’exclusion génératrices de véritables forces d’inertie dont notre pays gagnerait aujourd’hui plus que jamais à se débarrasser vite.    


Si les éléments de stigmatisation, traits de caractère, manières de faire et modes de conduite décrits et tant décriés avec condescendance et mépris, chez les «castés» sont vraiment fondés, nous pouvons alors dire que ces caractérisations se sont aujourd’hui répandues, étendues voire généralisées et démocratisées dans toutes les sphères de la société sénégalaise au point qu’on les retrouve dans toutes les couches, catégories sociales, ethnies et milieux. Toutes les caractéristiques de la typologie prêtée aux gens de castes se sont démocratiquement répandues et généralisées au sein de l’ensemble des populations puisqu’elles ne sont plus depuis bien longtemps des facteurs de distinction entre les individus ni entre les groupes d’appartenance. S’il faut donc encore parler de caste, on dira alors que tous les Sénégalais sont sans exception, des gens de castes. Ils sont tous geer comme gnégnio, guéwel, wuddé, laobé, teugueu, maaboo, etc. à la fois. Un véritable dédoublement schizophrénique à l’échelle de toute une société. Sinon, comment comprendre que tous les geer adoptent à longueur d’année, matin et soir, toutes les attitudes, conduites, manières de faire et de penser avec ou par lesquelles ils n’ont de cesse de stigmatiser leurs compatriotes gnégnio ?  … »





Extrait de la contribution de Mamadou Mbodji, psychologue, UCAD





Encadré 6 : Ecole et langues nationales 


« Il y a d’abord l’éducation de base au sein de la famille avec un accent particulier sur les valeurs fondamentales de la société et les langues parlées au sein des communautés. 


Mais il y a aussi l’éducation au sein des structures appropriées. Ce qui frappe au niveau de l’école formelle c’est l’absence des langues nationales. C’est vrai qu’on a pu noter, à différentes périodes, comme en 1978 et en 2001, des expériences d’introduction des langues nationales à l’école élémentaire. Mais ce qui est déroutant dans ces expériences, menées d’ailleurs un peu partout dans l’Afrique de la Francophonie, c’est que tout se passe comme si on devait assister à un recommencement sans fin. En effet, aucune des générations d’expériences n’a connu de généralisation. De plus, l’option de reléguer les langues nationales dans les deux ou trois premières années du cycle élémentaire ne favorise pas leur développement technique, tant il est vrai que c’est en nageant qu’on apprend à nager. En voulant éviter les difficultés liées aux terminologies et à la construction d’un langage adapté à l’expression scientifique – difficultés que toutes les langues du monde ont connues et ont surmontées par la pratique - on maintient ces langues dans le sous-développement. Or tout le monde sait qu’aucun développement n’est possible sans l’utilisation des langues que parlent les populations. Au Sénégal, lors du dernier Sommet de la Francophonie, l’envoyée de RFI à Dakar disait que la proportion de Sénégalais qui comprend correctement le français ne dépasse pas 10%. On mesure par là l’impérieuse nécessité de donner aux langues nationales la place qui leur revient dans le développement du pays».


Extrait de la contribution de Arame Fall Diop, Linguiste





Encadré 5 : A propos de la Charte de Kurukan Fugan


Commentant un monument du patrimoine immatériel (non écrit) du monde noir, la Charte de Kurukan Fugan, voici ce qu’en dit l’historien Iba Der Thiam.


« Je rappelle à ceux qui ne le savent pas encore que, dès 1236, c’est-à-dire 61 ans avant la Mapra Carta, les représentants de l’Empire du Mali et leurs alliés, réunis à Kurukan Fugan, situé dans l’actuel cercle de Kangaba, en République du Mali, avaient, au lendemain de la bataille de Kirina, adopté une Charte de 44 articles, appelée communément Charte du Mandé, destinée à organiser la vie en commun entre membres d’une même communauté, pour conjurer la guerre, instaurer la stabilité et la paix, promouvoir la prospérité, la justice et le bien-être au profit de tous, dans le respect mutuel ; la participation, la solidarité et la compréhension mutuelle.


A titre d’exemple, cette charte prescrivait, en son article 5 : « chacun a droit à la vie et à la préservation de son intégrité physique ». L’article 6 disait que « pour gagner la bataille de la prospérité, il est institué le Konghan Wolo » qui est un mode de surveillance collective pour lutter contre la paresse et l’oisiveté. Ainsi, le respect de la dignité humaine se prolongeait sous forme d’une action commune contre parasitisme. Le travail étant facteur de libération et de valorisation était une obligation pour tous ». 











Valeur de l’homme social





Valeur de l’homme écologique





Valeur de l’homme économique
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